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Rapport de l’Enquête Publique relative au projet de modification de droit commun du PLUi 
 Communauté de Communes de la Vallée de Saint-Amarin 

 
06 septembre 2021 au 06 octobre 2021 

Sylvie Hassenboehler Martin 

Je soussignée Sylvie Hassenboehler Martin, désignée par décision du Tribunal 

Administratif de Strasbourg n°E21000051/67 du 10/05/2021 en qualité de 

Commissaire Enquêteur, chargée de l’enquête publique concernant le projet de 

modification de droit commun du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) 

de la Communauté de communes de la Vallée de Saint-Amarin (CCVSA) 

 

Et 

 

Agissant conformément aux dispositions de l’arrêté du président agissant par 

délégation de la CCVSA portant sur la mise à l’enquête publique du projet de 

modification de droit commun du PLUi (Arrêté n°21-096 G) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-10 

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 8 juillet 2019 concernant 

l’engagement de la procédure de révision du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local 

d’Urbanisme 

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 26 novembre 2020 arrêtant la 

modification de droit commun du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

Vu le code de l’Urbanisme et notamment les articles L.153-19 et R.153-8 

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.123-1 à L.123-19 et  

R. 123-1 à R. 123-46 

 

Rapportons ce qui suit 

 

 

 

 

 

Dans le rapport, les commentaires du commissaire enquêteur sont en Italique 

Les réponses de la CCVSA sont en rouge 
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1. GÉNÉRALITÉS 

 

1.1 La situation géographique et administrative 

La Communauté de Communes de la Vallée de Saint-Amarin (CCVSA) est située 
dans le département du Haut-Rhin. Elle regroupe 15 communes de la partie haute de 
la vallée de la Thur : Fellering, Geishouse, Goldbach-Altenbach, Husseren-
Wesserling, Kruth, Malmerspach, Mitzach, Mollau, Moosch, Oderen, Ranspach, Saint-
Amarin, Storckensohn, Urbès et Wildenstein. 

Sa population est de 12 336 habitants en 2018 

La CCVSA s’étend sur une superficie de 167,77 km² 

Le siège de la CCVSA se trouve à Saint-Amarin.  

À l’origine, constituée en Syndicat d’Initiative à Vocation Unique pour la réalisation du 
Collège de Saint-Amarin, l’instance intercommunale a beaucoup évolué pour devenir 
le 1er janvier 2000, la Communauté de Communes de la Vallée de Saint-Amarin. 

Aujourd’hui, la CCVSA exerce 5 compétences obligatoires dont celle de l’Urbanisme 
et 10 compétences optionnelles ou facultatives. 

Adopté le 18 mars 2014, le SCoT Thur Doller s’applique sur 46 communes et 3 
communautés de communes, la communauté de communes de Cernay-Thann, celle 
de Masevaux et la Communauté de Communes de la Vallée de Saint-Amarin. 
 
« Le SCoT Thur Doller tient compte des textes, schémas (nationaux ou régionaux) qui s’imposent au 
territoire : les lois Montagne, Grenelle et ALUR, la Charte du Parc Naturel Régional des Ballons des 
Vosges, le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), le Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET)… 

Concrètement, le SCoT vise à assurer une cohérence et un suivi des différents documents de 
planification (notamment les Plans Locaux d’Urbanisme communaux et intercommunaux), dans 
le respect des principes du développement durable. »   
 

 
 

1.2 Historique du projet 

• Un plan d’occupation des sols intercommunal a été élaboré en 1999.  

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_fran%C3%A7ais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Haut-Rhin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vall%C3%A9es_de_la_Thur_et_Doller
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• Une procédure de révision du Plan d’Occupation des Sols intercommunal en 
Plan Local d’urbanisme intercommunal a été engagée par le conseil 
communautaire.  

• L’enquête publique concernant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal s’est tenue du 3 septembre au 5 octobre 2018.  

 

•  L’approbation du PLUi par le conseil communautaire date du 14 mars 2019. 
 

 

• En date du 7 juin 2019, le préfet du Haut-Rhin a adressé un courrier à la 
CCVSA ayant pour objet, le contrôle de légalité et le recours gracieux 
contre la délibération du 14 mars 2019 approuvant le PLUi. (annexe 3) 

 

Dans son courrier, monsieur le préfet fait les observations suivantes : 

1. Les exigences réglementaires particulières à la loi Montagne n’ont pas été 
respectées. 

• Ces exigences concernent la zone 1AUat (zone à urbaniser à vocation 
touristique) isolée sur la commune de Wildenstein d’une superficie de 2,6 hectares 
et des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) Nat et Nsl 
représentant près de 75 hectares au total.  

« L‘inscription du secteur d’urbanisation future (1AUat) et des STECAL Nat (zone 
naturelle à vocation touristique) et Nsl (zone naturelle à vocation de sports et loisirs) 
en discontinuité de l’urbanisation, en l’absence d’étude permettant de justifier une telle 
urbanisation conformément aux dispositions de l’article L.122-7 du code de 
l’urbanisme, est de nature à entacher le PLUi d’illégalité » 

• Le PLUi inscrit en zone Nat (zone naturelle à vocation touristique   près de 39 
hectares, qui jouxte le plan d’eau de Kruth-Wildenstein, qui autorise les constructions 
diverses à vocation touristique. Référence est faite aux articles L.122-12, L.122-13 à 
14 du code de de l’urbanisme qui encadrent tout type de constructions, routes, 
extractions… sur une distance de 300m à compter de la rive. Le code précise en outre 
les exceptions et contraintes, étude à mener…  

« En prévoyant toutefois des possibilités de construction hors des conditions 
réglementaires fixées par le code de l’urbanisme, la CCVSA méconnaît la 
réglementation applicable sur ces secteurs, et rend ainsi illégales les dispositions 
du PLUi »  

• Il est également précisé dans ce courrier qu’il a été procédé à une modification 
de la délimitation, ainsi qu’à la création de STECAL après l’enquête publique. 
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Faisant référence à l’article L.151-13 du code de l’urbanisme, qu’avis auprès de la 
commission départementale de préservation des espaces naturels agricoles et 
forestiers (CDPENAF) est requis avant modification et création. 

« En l’absence de saisine de cette commission avant la modification et la création de 
STECAL, le PLUi est entaché d’un vice de procédure de nature à l’entacher 
d’illégalité »  

2. Le PLUi ne permet pas d’atteindre une modération de la consommation 
foncière 

Monsieur le préfet met en évidence une disproportion entre les besoins en matière de 
logements, les perspectives démographiques projetées et les réserves foncières 
(classées en 1AU et 2AU). De plus il précise que le document d’urbanisme n’exclut 
pas l’ouverture de secteurs 2AU (zone à urbaniser à long terme) « à court terme dans 
le cadre d’une justification » ou dans les 9 ans suivant l’approbation du PLUi dans le 
cas d’une révision. 

En faisant référence à l’article L101-2 du code de l’urbanisme, où il est question 
d’utilisation économe des espaces naturels, de développement urbain maitrisé entre 
autres, le préfet demande à la CCVSA de justifier le besoin et le classement de 30 
hectares en secteur d’extension future à vocation d’habitat.    

Ainsi le préfet précise que la CCVSA « commet une erreur manifeste d’appréciation 
entachant le PLUi d’illégalité, et s’écarte en outre des prescriptions du schéma 
de cohérence territoriale Thur-Doller en matière de justification. » 

Le préfet demande au conseil communautaire de retirer la délibération du 14 
mars 2019 et d’apporter les modifications utiles au document d’urbanisme. 

 

• Réunion en sous-préfecture de Thann le 3 juillet 2019 avec la DDT afin 
d’éclaircir certains points, définir les actions à mener pour résorber les griefs et 
éviter l’annulation du document. 

Les services de la DTT maintiennent le recours gracieux jusqu’à ce que des 
modifications significatives soient apportées au PLUi. 

• Il est proposé au conseil communautaire de ne pas donner suite à l’annulation 
de la délibération d’approbation du 14 mars 2019, qui aurait pour conséquence 
de figer le développement de la vallée et de nuire à l’aboutissement de certains 
projets qui ont émergé grâce à l’approbation du PLUi.  

 

• Le conseil communautaire a approuvé le lancement d’une procédure de 
modification de droit commun au sens des articles L.153-36 et suivants du code 
de l’urbanise en date du 8 juillet 2019. 
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• Arrêté du président de la CCVSA le 30 juillet 2019 qui initie cette procédure de 
modification de droit commun. 

• Les propositions de modifications ont été élaborées en consultant régulièrement 
les services de la DDT 

 

• Ces propositions ont également été soumise à la MRAE, qui a rendu un avis de 
non nécessité de faire une évaluation environnementale. 

 

• Les Personnes Publiques associées ainsi que les conseils municipaux des 
communes membres ont été consultées pour avis. 

 

• Délibération du 26 novembre 2020 arrêtant le projet de modification de droit 
commun du PLUi de la CCVSA 

 

 1.3 Le cadre juridique 

 

Textes de référence : 

La loi SRU 

La loi ALUR 

Le grenelle de l’Environnement  

La loi Montagne 

Le code de l’Urbanisme  

Le code de l’Environnement 

Le SCOT du Pays Thur-Doller 

La Charte du Parc Naturel Régional du Ballon des Vosges 

 

Enjeux : 

Mise en conformité du document d’urbanisme de la CCVSA 

Préserver les terrains agricoles, les espaces naturels et forestiers 

Réduire les extensions urbaines (quotas d’extension, densité de logement, enjeux 

économiques et environnementaux) 
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Limiter et encadrer les possibilités de construction dans les zones naturelles à vocation 

touristique 

1.4 La composition du dossier 

• Lettre du préfet du 7 juin 2019 

• Extrait du registre des délibérations du conseil communautaire, séance 

du 26 novembre 2020 arrêtant le projet de modification de droit commun 

du PLUi 

• Rapport de présentation 

Modification du PLUi, la démarche 

La réduction des zones 2AU (zone à urbaniser à long terme) 

Le secteur touristique Rhin Danube, Wildenstein (zone 1AUat, zone à urbaniser à 

vocation touristique) 

Le secteur touristique du lac de Kruth Wildenstein (zone Nat-lac, zone naturelle-lac) 

Limitations des droits à construire en zone Nat (zone naturelle) 

Limitations des droits à construire en zone Nsl (zone naturelle à vocation de sport et 

loisirs) 

Autres corrections mineures 

• Annexes  

Annexe 1 : Réduction des zones 2AU 

Annexe 2 : Limitation des droits à construire en zone Nat 

Annexe 3 : Limitation des droits à construire en zone Nsl 

Ces annexes reprennent village par village les modifications apportées 

Annexe 4 : le règlement modifié 

Annexe 5 : les Orientations d’Aménagement et de programmation modifiées 

Remarque du commissaire enquêteur : 

L’ensemble du dossier porté à l’enquête publique est clair et facilement 

compréhensible. Cependant les plans partiels ne permettent pas toujours d’apprécier 

l’ensemble du ban communal. Aussi j’ai demandé pour les permanences d’avoir des 

plans de l’ensemble des bans communaux de sorte que le public et moi-même 

puissions mieux comprendre les modifications apportées. Par ailleurs, les gens ont 

souvent eu du mal à se repérer sur le plan de leur commune. Un traçage du cours 

d’eau traversant, la Thur par exemple ou de la route principale aurait permis de 

faciliter la lecture des plans.  
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2.ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

 

2.1 Désignation du Commissaire Enquêteur 

J’ai été désignée par le Tribunal Administratif de Strasbourg par décision 

n°E21000051/67 du 10/05/2021 en qualité de Commissaire Enquêteur 

 

2.2 Les modalités de l’enquête 

Prise de contact   

J’ai pris contact avec la Communauté de Communes de la Vallée de Saint-Amarin fin 

mai, n’ayant pas de nouvelles depuis la réception de la décision du Tribunal 

Administratif.  

J’ai eu en ligne madame Laura KWIATKOWSKI, Architecte Urbaniste en charge du 

dossier mis à l’enquête. Elle est mon interlocutrice lors de la préparation, du 

déroulement et de la clôture de l’enquête.  

 

Nous avons convenu d’un rendez-vous avec elle, le jeudi le 24 juin 2021 à 14h, au 

sein de la CCVSA, pour la présentation du projet de modification de droit commun du 

PLUI. Cette réunion a eu lieu en présence des élus chargés de l’urbanisme ainsi que 

des personnes en charge de l’urbanisme au sein des services de la CCVSA. 

Lors de cette réunion, madame KWIATKOWSKI a présenté le projet sous la forme 

d’un power point qui m’a permis de comprendre l’essence du projet. Par ailleurs, j’ai 

posé des questions par rapport à l’historique de la création du PLUi, ainsi qu’à la 

genèse de la présente procédure mise à l’enquête. 

Nous avons défini ensemble des dates de mise à l’enquête. Etant encore dans l’attente 

de réponses des personnes publiques associées et des communes consultées pour 

avis, il a été convenu que l’enquête se déroulerait au mois de septembre 2021.  

Nous avons défini les dates et les permanences par échanges de mails.  

Ainsi il a été arrêté le 05 août 2021 par monsieur le président Cyrille AST, agissant 

par délégation que l’enquête publique relative au projet de modification de droit 

commun du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la Communauté de Communes 

de la Vallée de Saint-Amarin se déroulerait du 06 septembre 2021 au 06 octobre 

2021 inclus, soit pendant 31 jours consécutifs (annexe 1)  

Il a été décidé que les permanences se feraient dans deux lieux différents, au siège 

de la CCVSA et à la mairie de Fellering, pour permettre au public de se déplacer plus 

facilement. Il a été également décidé qu’une des permanences se tiendrait en fin de 
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journée et une autre un samedi matin de façon à rencontrer des personnes qui 

travaillent en journée.  

 

Les permanences durant l’enquête 

Au siège de la communauté de Communes de la Vallée de Saint-Amarin 

• Le lundi 06 septembre 2021 de 14h à 16h 

• Le samedi 25 septembre 2021 de 10h à 12h 

• Le mercredi 06 octobre 2021 de 16h à 18h 

En Mairie de Fellering 

• Le mercredi 15 septembre 2021 de 14h à 17h 

• Le jeudi 30 septembre 2021 de 18h à 20h 

 

2.3 La publicité de l’enquête  

La publicité de l’enquête a été faite selon les réglementations en vigueur : par voie de 

presse (voir annexe 2), et l’avis de mise à l’enquête publique a été affiché sur le 

panneau d’affichage de chaque commune et au siège de la communauté de 

communes. Par ailleurs la publicité de l’enquête publique a été faite sur le site internet 

de la communauté de communes et sur les sites internet des communes concernées. 

Malgré cela, le public s’est très peu déplacé.  

• Le dossier d’enquête était mis à la disposition du public dans les mairies des 15 

communes de la communauté de communes de la Vallée de Saint-Amarin (Saint-

Amarin, Fellering, Goldbach-Altenbach, Kruth, Mitzach, Moosch, Storckensohn, 

Wildenstein, Geishouse, Husseren-Wesserling, Malmerspach, Mollau, Oderen, 

Ranspach et Urbès), ainsi qu’au siège de la CCVSA. Un registre d’enquête était 

disponible dans chaque commune et à la CCVSA. Le dossier d’enquête était 

également disponible sur le site internet de la CCVSA, ainsi que sur les sites des 

communes. 

• Une adresse électronique a été mise en place par la CCVSA pour recueillir les 

observations via internet.  

Remarque : je regrette d’avoir rencontré si peu de personnes. J’avais suggéré à 

l’organisateur de renforcer la publicité de l’enquête publique en mettant à l’entrée ou à 

la sortie de chaque commune un panneau temporaire avec l’avis de mise à l’enquête, 

ce qui n’a pas été fait. Cela étant, la CCVSA a effectué la publicité de l’enquête 

tout à fait règlementairement. L’enquête a été annoncée dans la presse comme il se 

doit. 
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Je fais malgré tout régulièrement, lors des enquêtes, le constat que les personnes 

rencontrées me disent ne pas avoir vu, ou avoir été informées tardivement de la tenue 

d’une enquête publique. La remarque m’a été faite également lors de cette enquête, à 

plusieurs reprises. 

 

2.4 Les observations du public 

Il a été convenu que je ferais parvenir le procès-verbal de synthèse à madame 

Kwiatkowski par mail le vendredi 15 octobre 2021. Finalement j’ai apporté le procès-

verbal de synthèse au siège de la CCVSA le jeudi 14 octobre 2021, ainsi que les 16 

registres d’observations, courriers et mail reçus. Madame KWIATKOWSKI en a 

accusé réception. La CCVSA a envoyé son mémoire en réponse par mail le lundi 25 

octobre 2021 (annexe 6). 

 

2.5 Le déroulement de l’enquête 

• 14 registres d’enquête ont été récupérés par mes soins le jour de la clôture de 

l’enquête, le mercredi 06 octobre 2021 à 18h et signés par madame KWIATKOWSKI. 

 Deux registres seront envoyés à mon adresse. Cependant, ces deux registres sont 

vides d’observations, celui d’Urbès et celui de Mollau. 

 

Rectificatif : le registre de Mollau me revient avec une lettre enregistrée, émanant du 

Comité de Sauvegarde du Cirque Glaciaire du Maerel. Il s’avère que c’est une copie 

du courrier envoyé à la CCVSA, adressée au maire de Mollau, et qui, par conséquent, 

est déjà enregistrée en Observation J. 

 

• Lors de la première permanence du 06 septembre 2021 de 14h à 16h (date de 

l’ouverture de l’enquête) qui se déroulait au siège de la CCVSA, aucune personne ne 

s’est présentée.  

J’ai profité de ce temps (que j’ai prolongé d’une heure) pour remplir les premières pages des 

16 registres d’enquête et les parapher, ceux-ci m’ayant été remis vierges. 

• Lors de la seconde permanence le 15 septembre 2021 de 14h à 17h, qui se 

déroulait à Fellering, j’ai vu 5 personnes 

 

• Lors de la 3ème permanence le 25 septembre 2021 de 10h à 12h au siège de 

la CCVSA, 4 personnes se sont présentées 
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• Lors de la 4ème permanence le 30 septembre 2021 de 18h à 20h à Fellering, 

j’ai rencontré 2 personnes 

 

• Lors de la 5ème permanence le 06 octobre 2021 de 16h à 18h (jour de clôture 

de l’enquête) j’ai rencontré 6 personnes. 

 

Au total, j’aurai donc rencontré 17 personnes durant les permanences, sachant que 

5 personnes sont revenues à deux reprises. 

 

Les permanences se sont déroulées sans problèmes particuliers, dans une ambiance 

détendue. 

Remarque : les registres étant nombreux, les observations n’ayant pas été laissées 

forcément dans les registres de la commune concernée, je choisis de présenter les 

observations par commune de sorte que ce soit plus clair. Elles seront annotées A, 

B, C, D, E etc… et non pas par ordre d’enregistrement dans les registres. Cependant   

pour retrouver l’intégralité d’une observation rapidement, il sera précisé pour chacune 

d’entre elles dans quel registre elle se trouve.  

 

Récapitulatif des observations  

 

• 17 personnes sont venues aux permanences. Cinq personnes étant venues 

2 fois, j’ai, par conséquent rencontré effectivement 12 personnes, ce qui 

représente 0,09% de la population (13 000 habitants). 

• Au total, tous registres confondus, 13 observations ont été enregistrées 

réparties comme suit : 

Registre de Fellering : 5 (annotées A, B, C, D, E) 

Registre de Goldbach-Altenbach : 1 (F) 

Registre de Husseren-Wesserling : 1 (G) 

Registre de Saint-Amarin : 2 (H, I) 

Registre de la CCVSA : 3 (J, K, L) 

Mail : 1 (M) 

Registre de Mollau : copie au maire de la lettre enregistrée en J 

10 registres ont été rendus vierges.  
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Récapitulatif des thèmes abordés 

13 observations ont été enregistrées durant l’enquête, classées de A à M. 

 

Tableau récapitulatif par commune 

Commune 
Concernée 

Saint-
Amarin 

Fellering Goldbach-
Altenbach 

Husseren-
Wesserling 

Oderen CCVSA 

Observations 3 3 1 3 1 2 

 

Principaux thèmes abordés 

 
Thèmes abordés 

 

 
Observations 

Déclassement des zones 2AU 
 

3 

Règlement trop restrictif des zones 
1AU   

3 

Re discussion sur le classement des 
zones 1AU et 2AU à Fellering 
 

1 

Implantation des panneaux 
photovoltaïques et règlement 
 

1 

Interdiction de construire au cirque 
glaciaire du Maerel 
 

1 

 
Inondation Husseren-Wesserling 
 

1 

Règle des 30 m 
 

2 

Enquête publique : publicité 
 

1 

 

 

 

 

 

 



13 
 

Rapport de l’Enquête Publique relative au projet de modification de droit commun du PLUi 
 Communauté de Communes de la Vallée de Saint-Amarin 
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Sylvie Hassenboehler Martin 

3. ANALYSE DE L’ENQUÊTE 

 

3.1 Les éléments du projet 

• La réduction des zones 2AU (zone à urbaniser à long terme) : 

Ce point répond au dernier point soulevé par le préfet et vise à mettre en 

adéquation les besoins en matière de logements et la modération de la 

consommation foncière. Dans le projet de modification, la CCVSA propose de 

déclasser l’ensemble des zones 2AU (30 ha, soit 94%) excepté la zone 2AU située à 

Oderen (1,95 ha) et ayant une continuité avec la zone 1AU. Le secteur 2AU d’Oderen 

fait l’objet d’acquisitions foncières en cours de la part de la commune, ce qui justifie 

son maintien.   

Ce déclassement s’accompagne d’une modification du règlement visant à renforcer 

l’inconstructibilité avant 2030, ce qui avait également été demandé par le préfet. 

 

Remarque du commissaire enquêteur : les observations du public exceptée une, 

concernent toutes cette partie du projet de modification. Nous y reviendrons dans 

l’analyse des observations. 

 

• Le secteur touristique Rhin Danube, Wildenstein (zone 1AUat, zone à 

urbaniser à vocation touristique) 

Superficie de 1,9ha, colonie de vacances. Ce site est actuellement partiellement 

inoccupé et se dégrade. Un projet de réhabilitation et de restructuration vise à 

réimplanter une activité touristique tout en limitant la réhabilitation au bâti existant. 

Le projet de modification encadre plus précisément les conditions et obligations liées 

à tout projet d’ensemble du secteur. Les ajouts permettent de préciser les droits à 

construire définis dans l’OAP. 

 

• Le secteur touristique du lac de Kruth Wildenstein (zone Nat-lac, zone 

naturelle-lac) 

Superficie de 39ha et espace touristique majeur du territoire. Dans le projet, il s’agit 

de mettre en adéquation le règlement écrit et l’OAP s’y rattachant. 

Ces ajouts au règlement permettent de préciser les droits à construire définis dans 

l’OAP. Ainsi Règlement et OAP seront conformes avec les dispositions de la loi 

montagne relatives aux plans d’eau de moins de 1000ha. 
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• Limitations des droits à construire en zone Nat (zone naturelle) et en zone Nsl 

(zone naturelle à vocation de sport et loisirs) 

Les zones Na 

Sont concernés 18 secteurs d’une surface cumulée de 57ha. Il existe déjà des 

constructions à vocation touristique sur la majorité de ces secteurs. 

Le projet de modification vise à préciser les droits à construire dans ces zones Nat, et 

notamment une nouvelle restriction d’emprise au sol pour les constructions à vocation 

touristique.  

Les zones Nsl 

Sont concernées 25 zones d’une superficie de 29ha. 

Pour pallier un règlement jugé trop permissif, le projet de modification encadre de 

manière plus précise les restrictions de constructibilité en zone Nsl en affinant le 

règlement. 

• Autres corrections mineures : erreurs techniques dans les documents qui 

auraient pu faire l’objet d’une modification simplifiée, fautes d’orthographe, 

clarifications règlementaires et lexicales. 

 

3.2 L’avis de Personnes Publiques Associées (PPA) et des municipalités 

(courriers en annexe 5) 

4 courriers de PPA ont été reçus  

1. Avis du Parc naturel régional des Ballons des Vosges du 31/05/2021 

Il donne un avis favorable au projet, estimant que cette modification est plus 

vertueuse que celle de 2018. Les modifications limitent les risques d’incidence sur les 

sites Natura 2000 concernés et répondent positivement à la totalité des 

recommandations émises en 2018 lors de l’élaboration du PLUi 

2. Avis de la Chambre d’Agriculture d’Alsace du 28/06/2021 

Elle donne un avis favorable, précisant que le projet apporte une meilleure protection 

des espaces agricoles et naturels. 

3. Avis du Pays Thur Doller du 25/06/2021 

Il est précisé que les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec les 

orientations et objectifs du SCOT Thur Doller approuvé par délibération du 18/03/2014. 

Le projet de modification est compatible avec le SCOT. Par conséquent le Pays Thur 

Doller donne un avis favorable au projet. 
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4. Avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité du 19/07/2021 

Il fait diverses observations quant au projet et regrette qu’il soit laissé peu de marge 

de manœuvre aux exploitants agricoles qui entretiennent et contribuent à préserver la 

qualité et la richesse des paysages. 

 

Avis des municipalités 

 

Sur les 15 communes concernées, 10 ont donné leur avis, 5 n’ont pas répondu. 

Sur les 10 communes qui se sont exprimées, 3 ont donné un avis favorable 

(Malmerspach, Moosch et Kruth), 5 ont donné un avis favorable   à l’unanimité 

(Mitzach, Ranspach, Saint-Amarin, Urbès et Wildenstein), 2 ont donné un avis 

favorable avec   réserves (Fellering et Husseren-Wesserling) 

Les réserves de Fellering : Avec la suppression de toutes les zones 2AU, et la 

règlementation des 1AU jugée bien trop restrictive, la commune estime ne plus avoir 

aucune possibilité pour développer l’urbanisation du village. 

Les réserves de Husseren-Wesserling : La suppression des zones 2AU cause un 

impact considérable sur les zones constructibles. Elle mène à une nouvelle réflexion 

de l’occupation des zones 1AU. La commune souhaite remanier les zones 1AU avec 

un raisonnement de zonage cohérent (proximité des réseaux, voiries, dents creuses, 

parcelles avec propriétaire unique). Elle ne demande pas d’extension des zones 1AU 

mais une révision de la répartitions des zones. 

 

3.3 L’analyse des observations du public 

 

Remarque : l’ensemble des courriers et observations sont annexés au dossier ainsi 

que le mémoire en réponse au procès-verbal des observations. (Annexe 4)   

Rappel :13 observations ont été enregistrées réparties comme suit : 

Registre de Fellering : 5 (annotées A, B, C, D, E) 

Registre de Goldbach-Altenbach : 1 (F) 

Registre de Husseren-Wesserling : 1 (G) 

Registre de Saint-Amarin : 2 (H, I) 

Registre de la CCVSA : 3 (J, K, L) 

Mail : 1 (M) 
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Registre de Mollau : copie au maire de la lettre enregistrée en J 

10 registres ont été rendus vierges.  

 

Observation A (registre de Fellering enregistrée le 30/09/2021 sous obs1) de 

monsieur Jean-Claude Scheibel (16 pages : lettre 2 pages + annexes numérotées 1à7) 

Cette observation concerne la commune de Saint-Amarin 

Elle concerne la zone 2AU du cimetière. Monsieur Scheibel est propriétaire de la 

parcelle 137 section 9 et rajoute que son frère Joseph est propriétaire de la parcelle 

166, section 9.  

Dans le projet de modification étudié dans la présente enquête, la zone 2AU du 

cimetière serait entièrement déclassée pour être classée en Ap (zone agricole de 

pâturages). A noter également qu’une bande de terre classée Nj (zone naturelle de 

jardins et de vergers) qui jouxte la zone 2AU serait également déclassée en Ap.  

 

Monsieur Scheibel explique bien la situation actuelle liée à ces deux parcelles. Il 

reprend la genèse de la viabilisation pour 4 parcelles de cette zone 2AU, les parcelles 

166, 190, 137 et 136. Un permis de lotir est annexé à sa demande daté du 18 mai 

2000. Les parcelles 136 et 190 contigües sont déjà construites. 

Si monsieur Scheibel a conscience « des exigences de l’Etat » quant à la zone 

2AU, il demande toutefois de reconsidérer le projet de déclassement en Ap pour 

les  parcelles  137 et 166, de les classer en zone UB et exprime la chose suivante : 
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« Afin de réduire l’impact foncier, le souhait serait de rendre à la construction la 

partie la plus proche de la voirie, sur une bande de 30m de la voie, comme 

initialement prévu en zone 2AU. Ceci créerait une surface d’environ 15 ares, en 

tenant compte de la voirie déjà créée. » 

En outre, monsieur Scheibel suggère d’amputer certaines zones 1AU, qui étaient 

classés en agricole avant 2018, date de mise en place du PLUi. 

(Lettre et annexes   sont jointes au document présent en Annexes Observation A) 

L’objet de la modification ne porte pas sur l’augmentation de la constructibilité 

du PLUi ni sur la modification des zones 1AU. Si la constructibilité vient à être 

augmentée, il ne s’agirait plus d’une modification de droit commun mais d’une 

révision. Cette révision entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à 

construire qui seront encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté de 

Communes souhaite faire vivre le PLUi actuel encore quelques années avant 

d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Les parcelles 137 et 166 indiquées sur le plan de zonage sont dissociées du reste de 

l’ensemble urbain. Classer uniquement ces parcelles en zone « UB » reviendrait à 

créer une zone urbaine isolée. 

Remarque du commissaire enquêteur : Si la réponse de la CCVSA est claire, il ne 

reste pas moins qu’une partie de la zone concernée par le projet de suppression de 

cette zone 2AU impacte directement les terrains de monsieur Scheibel et plutôt 

fortement puisqu’ils seront classés en Ap (zone agricole prairie) et donc sans aucune 

possibilité de construction à l’avenir même en cas de révision. Il semble en effet 

totalement improbable que ces terrains soient un jour reclassés en zones 

constructibles, ce qui constituerait un sacré retour en arrière, impossible à imaginer vu 

les lois en vigueur sur la modération foncière. Ce secteur est déjà partiellement 

construit et est contigu d’une zone UA et d’une zone UB. De plus la ceinture classée 

auparavant en Nj (zone naturelle jardins) offrait une façon optimale de cadrer cette 

zone. Cette bande Nj disparaît totalement. Il existe déjà des constructions, juste à côté 

des terrains de monsieur Scheibel, qui en quelque sorte représentent déjà des 

enclaves urbanisées. En outre, la viabilisation de ces terrains est faite. Le commissaire 

enquêteur estime la demande de monsieur Scheibel juste et fondée. En outre, le choix 

de la CCVSA de supprimer simplement toutes les zones 2AU sans appel, exceptée 

celle d’Oderen, lui semble un peu radical.  

Le commissaire enquête reviendra sur ce point dans ses conclusions. 
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Observation B (registre de Fellering enregistrée le 30/09/2021 sous obs 2) 

Concerne la commune de Fellering 

 

Il s’agit d’un courrier de monsieur Robert Wehrlen, qui réitère la demande déjà 

exposée lors de l’élaboration du PLUi en 2018. (Lettre 2 pages et 3 annexes n°1 à 3). 

Monsieur Wehrlen reprend son courrier de 2018, sa demande étant la même que lors 

de l’élaboration du PLUi. Sa demande concerne un terrain situé à Fellering, parcelle 

314/126. Schliefels d’une surface de 12 ares. 

Ce terrain antérieurement classé en zone UA (courrier de monsieur le Maire de la 

commune du 4 août 2003) fait désormais partie d’une zone 1AU. Monsieur Wehrlen 

précise que les terrains adjacents sont construits, qu’il a assuré à ses frais la 

viabilisation de son terrain ainsi que l’accès.  

Avec la nouvelle contrainte réglementaire des zones 1AU, qui prévoit des projets 

d’ensemble, monsieur Wehrlen se retrouve avec un terrain qu’il a acheté comme 

terrain constructible, et qui ne l’est plus aujourd’hui, sauf projet d’ensemble de la zone 

1AU. 

Remarque du commissaire enquêteur  

Lors de notre entretien, j’ai expliqué à monsieur Wehrlen que l’enquête publique 

actuelle ne concerne pas les zones 1AU, ce dont il est parfaitement conscient.  

Plusieurs autres observations portent également sur le règlement des zones 1AU 

estimé trop contraignant.  

(Lettres et annexes sont jointes au document présent en Annexes Observation B) 

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU. Si la 

constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus d’une 

modification de droit commun mais d’une révision. Cette révision entraînerait la 

revue complète du PLUi avec des droits à construire qui seront encore plus 

limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite faire vivre le 

PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une révision générale. 

Remarque du commissaire enquêteur : La modification ne porte pas sur les zones 

1AU. Et monsieur Wehrlen en était bien conscient. Cependant le commissaire 

enquêteur suggère que lors d’une prochaine révision du PLUi, soit traités en priorité 

les cas de ce genre, de sorte que les gens ne se retrouvent dans une impossibilité 

totale d’envisager quelque projet de construction sauf projet d’ensemble dans les 

zones 1AU. Monsieur Wehrlen a acquis ce terrain alors qu’il était constructible et il en 

a payé le prix en conséquence. Sa demande semble donc totalement légitime. Peut-

être serait-il possible d’envisager les cas particuliers de ce genre, alors même qu’un 

PLUi se veut de répondre à une situation d’ensemble ? 
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Observation C : (registre de Fellering enregistrée le 06/10/2021 sous obs3) 

Concerne la commune de Fellering 

Ce courrier est rédigé par monsieur Frédéric Grunenwald, adjoint au maire de 

Fellering, chargé des services techniques et de l’urbanisme. 

Monsieur Grunenwald précise que ses observations concernent la commune de 

Fellering, mais dit que des parallèles peuvent être faits avec d’autres communes. 

Dans son courrier, monsieur Grunenwald reprend les points ayant entrainé le projet 

de modifications actuel.  

Il évoque ensuite les conséquences pour la commune de Fellering. 

 

Monsieur Grunenwald rappelle en outre qu’un avis a été émis par le conseil municipal 

en date du 06 mai 2021, avis favorable avec les réserves suivantes : 

« Suite à la suppression de toutes les zones 2AU et vu la réglementation des zones 

1AU jugée bien trop restrictive pour permettre la construction des habitations, cette 

évolution ne laisse malheureusement aucune possibilité pour développer 

l’urbanisation du village. » 

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU. Si la 

constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus d’une 

modification de droit commun mais d’une révision. Cette révision entraînerait la 

revue complète du PLUi avec des droits à construire qui seront encore plus 

limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite faire vivre le 

PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Par ailleurs, lors de l’élaboration du PLUi, les zones 1AU ont été déterminées en 

accord avec la précédente mandature de Fellering. Le choix avait été fait à cette 

époque de démultiplier les zones sur l’ensemble de la Commune.  
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Une zone 1AU n’est, par principe pas urbanisable dans un premier temps car nécessite 

la réalisation de viabilités communes. Le parti pris de la CCVSA a été de stopper la 

prolifération des constructions en second rang avec la multiplication des accès privés 

et des branchements. L’objet des zones 1AU est de réaliser une opération d’ensemble. 

Ces secteurs peuvent être mobilisés par des porteurs de projet privés et/ou publics. 

La modification des zones 1AU ne pourra se faire que dans le cadre d’une révision du 

PLUi. 

 

Monsieur Grunenwald ajoute les observations suivantes : 

• Pas de distinction ou de priorisation dans les zones à reverser dans le domaine 

agricole : les zones 2AU du See et des Gaertelen plein cœur du village) sont, elles, 

raccordables au réseau. 

La priorisation de l’urbanisation des zones avait été conçue avec l’ancienne 

mandature qui n’avait pas juger bon de mettre l’accent sur ces 2 secteurs. 

La modification des zones 1AU ne pourra se faire que dans le cadre d’une 

révision du PLUi. 

La suppression de l’ensemble des zones 2AU (sauf Oderen) constituent l’une 

des demandes de l’Etat valant suppression de son recours contentieux. La 

Communauté de Communes, en souhaitant maintenir le PLUi, a donc validé la 

suppression de ces zones. 

Remarque du commissaire enquêteur : dans son courrier, le préfet ne formule pas 

expressément la demande de suppression de l’ensemble des zones 2AU mais 

demande à la CCVSA d’en justifier le besoin, de fonder les dispositions de son PLUi 

sur un diagnostic établi sur des prévisions démographiques et les besoins en 

logements qui en découlent.   

 

• Les zones 1AU qui doivent être construites en priorité sont soumises à des OAP 

particulièrement contraignantes et freinent les éventuels acquéreurs. 

• La densité des habitations est un frein à la construction 

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU. Si la 

constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus d’une 

modification de droit commun mais d’une révision. Cette révision entraînerait la 

revue complète du PLUi avec des droits à construire qui seront encore plus 

limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite faire vivre le 

PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 
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Une zone 1AU n’est, par principe pas urbanisable dans un premier temps car nécessite 

la réalisation de viabilités communes. Le parti pris de la CCVSA a été de stopper la 

prolifération des constructions en second rang avec la multiplication des accès privés 

et des branchements. L’objet des zones 1AU est de réaliser une opération d’ensemble. 

Ces secteurs peuvent être mobilisés par des porteurs de projet privés et/ou publics. 

La densité définie dans les OAP est directement liée aux densités définies par le SCoT, 

document avec lequel le PLUi doit être compatible. 

 

• Difficultés liées au projet d’ensemble dans les zones 1AU 

• Difficultés dans la zone haute du village : accès difficile en période hivernale, 

approvisionnement en eau, éloignement des transports en commun 

• La règle des 30 mètres interdit toute construction au-delà de la rue principale, même 

en plein centre du village. (Valeur des terrains divisée par 100) 

• Problèmes des maison villageoises au centre : réflexion sur la valorisation, et 

également sur la favorisation pour l’acquisition de ces maisons, dépeuplement du 

centre  

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU ni sur 

les règles de constructibilité des zones urbaines. Si la constructibilité vient à 

être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus d’une modification de droit 

commun mais d’une révision. Cette révision entraînerait la revue complète du 

PLUi avec des droits à construire qui seront encore plus limité que l’actuel PLUi. 

La Communauté de Communes souhaite faire vivre le PLUi actuel encore 

quelques années avant d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Ne pas réaliser d’opération d’ensemble sur une zone 1AU reviendrait à créer des 

réseaux individuels et un urbanisme « au coup par coup » ne créant pas de qualité 

urbaine. Les projets d’ensemble, pour être réalisables dans un cadre urbain doivent 

être animés si les propriétaires privés ne trouvent pas d’accord. 

Concernant la zone UD en zone haute, le parti pris de la précédente mandature était 

de conserver les droits à construire dans cette zone. Des aménagements sur les 

réseaux d’eau ont été réalisés pour maintenir un approvisionnement correct. Les droits 

à construire sur cette zone pourront être revus lors de la prochaine révision du PLUi. 

La règle des 30 mètres permet d’éviter l’aménagement désordonné et au « coup par 

coup » des constructions en second rang. Cette règle répond directement au point 

suivant : la valorisation du bâti ancien qui peut conserver un terrain extérieur 

proportionnel au bâti existant. Aujourd’hui, beaucoup de maisons anciennes de plus 

de 400 m² se retrouvent sans terrain et dévalorisées le long de la rue principale. 
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Le dépeuplement du centre n’est pas directement lié aux règles du PLUi. Il peut être 

réduit par une animation forte communale et communautaire sur la mobilisation des 

logements vacants. 

 

En conclusion monsieur Grunenwald pense évidemment que la consommation 

foncière doit être maîtriser sans pour autant compliquer la vie en fond de vallée et offrir 

la possibilité de venir s’y installer.   

(Lettre jointe au document présent en Annexes Observation C) 

Remarque du commissaire enquêteur : Ce courrier de monsieur Grunenwald met 

en évidence la difficulté des élus nouvellement installés dans leur fonction qui n’ont 

pas participé   à l’élaboration du document d’urbanisme. Cependant les commentaires 

de monsieur Grunenwald me semblent pertinents et devraient être recevables dès lors 

que la CCVSA fera la révision de son PLUi. D’après ce qui m’a été indiqué lors de nos 

échanges, près de 50% des élus ont changé et cela pose évidemment la question de 

l’adhésion au projet de 2018 ainsi qu’au projet de modification de 2021.   

 

Observation D (registre de Fellering sous obs 4) 

Concerne la commune de Fellering 

Monsieur Frédéric Grunenwald laisse quelques observations supplémentaires lors de 

la remise de la lettre classée en observation C. 

Il dit que le conseil municipal, au moment de la délibération du 6 mai 2021, n’avait pas 

conscience qu’une discussion, qu’une alternative puisse être possible concernant le 

reversement des zones 2AU en terre agricole. 

Il précise que l’équipe municipale est nouvellement élue. Il dit également je cite que 

« si une discussion avait été engagée, nous aurions peut-être cherché à trouver un 

compromis comme céder des zones 1AU et conserver certaines zones 2AU. » 

Il formule la demande de rediscuter le classement et la réglementation en vigueur sur 

certaines zones 1AU et 2AU de la commune de Fellering 

 

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU. Si la 

constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus d’une 

modification de droit commun mais d’une révision. Cette révision entraînerait la 

revue complète du PLUi avec des droits à construire qui seront encore plus 

limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite faire vivre le 

PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 
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La délibération en Conseil Municipal valant consultation de la Commune en tant que 

« Personne Publique Associée », avait été expliquée au préalable en Conseil 

Communautaire. Des interventions en mairie avaient également été réalisées en 

amont, afin que l’ensemble des conseillers puissent appréhender la modification avec 

les meilleures connaissances possibles. 

Les remarques réalisées par un Conseiller Municipal en dehors du cadre de la 

délibération ne peuvent normalement être prises en compte dans le cadre d’une 

enquête publique où la parole est donnée aux habitants non élus. Dans cette 

observation, même si la Communauté de Commune prenait en compte les remarques, 

elle ne pourra appliquer les changements de zonage que lors d’une révision générale 

du PLUi.  

Remarque du commissaire enquêteur : Monsieur Grunenwald a simplement 

apporté des précisions quant aux réserves formulées dans l’avis de la commune de 

Fellering. En ce sens, ces réserves plus détaillées peuvent contribuer positivement et 

objectivement à l’évolution future du PLUi et notamment à sa révision le temps venu. 

 

 

Observation E (registre de Fellering enregistrée le 06/10/2021 sous obs 5) 

Concerne l’enquête publique et sa publicité 

Madame Riss Evelyne fait l’observation suivante : 

Manque de communication concernant les enquêtes publiques sur le PLUi 

 

La Communauté de Communes a réalisé la publicité de l’enquête de façon tout 

à fait régulière : des avis d’enquête publique ont été affichés dans chaque mairie. 

2 parutions ont été réalisées dans les journaux locaux. Des publications 

Facebook ont été réalisées sur la page de la Communauté de Communes de la 

Vallée de Saint-Amarin. Les éléments de communication ont été envoyé dans 

chaque commune afin de relayer l’information. 

 

Observation F (registre de Goldbach-Altenbach enregistrée le 6/10/2021 sous obs1). 

Concerne la commune de Goldbach-Altenbach. 

Le courrier de monsieur et madame Franck m’a été remis en main propre.  

Dans le projet de modification, il est prévu de déclasser les parcelles de 2AU à Af 

(parcelle 57 section 2). 
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Monsieur et madame Franck comprennent et ne comptent pas la contester, malgré 

qu’ils disent qu’ils ont déjà perdu une vingtaine d’ares de terrain constructible sur 

plusieurs parcelles ayant été déclassées en Nj. 

En revanche il conteste la possibilité de construire en zone 1AU sans projet 

d’ensemble. Ils disent que pourtant la construction est immédiatement possible 

puisque la viabilisation est déjà faite dans la rue qui touche ces parcelles (parcelle 260 

section 1). 

Mr et Mme Franck demande que soit revu le règlement en zone 1AU de sorte qu’une 

maison individuelle puisse y être construite. 

(Lettre et annexes jointes au document présent en Annexes Observation F) 

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU. Si la 

constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus d’une 

modification de droit commun mais d’une révision. Cette révision entraînerait la 

revue complète du PLUi avec des droits à construire qui seront encore plus 

limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite faire vivre le 

PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Le reversement en zone U ne peut se faire que dans le cadre d’une révision générale.  

 
Thèmes abordés 

 

 
Observations 

Déclassement des zones 2AU 
 

3 

Règlement trop restrictif des zones 
1AU   

3 

Re discussions sur le classement des 
zones 1AU et 2AU à Fellering 
 

1 

Implantation des panneaux 
photovoltaïques et règlement 
 

1 

Interdiction de construire au cirque 
glaciaire du Maerel 
 

1 

 
Inondation Husseren-Wesserling 
 

1 

Règle des 30 m 
 

2 

Enquête publique : publicité 
 

1 
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Remarque du commissaire enquêteur : il prend bonne note de la réponse de la 

CCVSA qui dit que chaque zone 1AU sera réévaluée selon les droits à construire lors 

de la révision du PLUi. 

 

Observation G : (registre de Husseren-Wesserling enregistrée le 6/10/2021 sous 

obs1) 

Concerne la commune de Husseren-Wesserling 

 

Monsieur Roland Jenn est principal propriétaire d’un terrain surligné en annexe, rue 

des romains. Dans le projet de modification, le terrain qui était classé en 2AU jusque-

là serait reclassé en Np (zone naturelle à vocation éco-sylvopastorale).  

Monsieur Jenn précise que le terrain est desservi par une route et que le tout à l’égout 

est au maximum à 5m du terrain. 

Il demande que soit réexaminé la zone 2AU rue des Romains. 

(Observation et annexe jointes au document présent en Annexes Observation G) 

La suppression de l’ensemble des zones 2AU (sauf Oderen) constituent l’une 

des demandes de l’Etat valant suppression de son recours contentieux. La 

Communauté de Communes, en souhaitant maintenir le PLUi, a donc validé la 

suppression de ces zones. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Le reversement en zone 1AU ne pourra se faire que dans le cadre d’une révision 

générale. Les zones 2AU tendent à disparaître. 

 

Observation H (registre de la CCVSA enregistrée le 25/09/2021 sous obs I) 

Concerne la commune de Husseren-Wesserling 

Monsieur Jean-Claude Bouazza est propriétaire des parcelles 4 et 5 comme indiqué 

sur le plan joint en annexe. Lors de l’enquête sur la création du PLUi, il avait formulé 

la demande qu’une partie de la parcelle 4 soit rendue constructible, en limite de la 

parcelle 5 où il vit. La partie limitrophe des parcelles 4 et 5 est bien trop pentue pour 

envisager d’y construire.  Mais le bout du terrain en 4 est plat. Monsieur Bouazza se 

dit prêt à céder en zone Np toute la partie très en pente. En contrepartie, il voudrait 

pouvoir envisager une construction sur la partie plate de la parcelle 4. Ce terrain longe 

la rue des romains et de plus les viabilités existent déjà. Aussi monsieur Bouazza 
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demande à la CCVSA de reconsidérer le déclassement du terrain 2AU en Np et ce 

partiellement, de redessiner la zone UB dans le prolongement de son terrain.  

(Observation1 enregistrée dans le registre de la CCVSA et 2 annexes jointes au 

document présent en Annexes Observation H) 

 

L’objet de la modification ne porte pas sur les règles de constructibilité des 

zones urbaines. Si la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne 

s’agirait plus d’une modification de droit commun mais d’une révision. Cette 

révision entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à construire qui 

seront encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes 

souhaite faire vivre le PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une 

révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Le reversement en zone U ne pourra se faire que dans le cadre d’une révision 

générale. Lors de cette révision et selon les droits à construire de la CCVSA, chaque 

zone U sera réévaluée. 

Remarque du commissaire enquêteur : Comme l’indique le plan ci-dessous, les 

observations G et H concernent la même zone 2AU, rue des Romains à Husseren-

Wesserling. Les deux propriétaires qui ont laissé les observations G et H sont 

pratiquement propriétaires de l’intégralité de cette zone 2AU, qui dans le projet de 

modification serait supprimée pour être classée en zone Np (zone naturelle à vocation 

éco-sylvopastorale). Dans leurs courriers messieurs Jenn et Bouazza formulent la 

même demande : que soit maintenue cette zone 2AU d’une superficie de 0,46 ha. 

Le commissaire enquêteur estime que cette demande est légitime et reviendra sur 

ce point dans ses conclusions.  
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Observation I 

Concerne le règlement et l’implantation de panneaux photovoltaïques 

Cette observation est laissée sur le registre de la CCVSA en date du 6 octobre 2021 

par monsieur Daniel Kuehn de la commune d’Oderen (SCI NIDAN BELAIR). 

Monsieur Kuehn souhaite implanter des panneaux photovoltaïques sur sa toiture. De 

construction récente (2020), son toit est plat. Or il constate que seules les toitures 

pentues sont évoquées dans les documents d’urbanisme.  

Monsieur Kuehn tient à dire que l’Etat privilégie actuellement les énergies vertes et 

renouvelables et il lui paraît « vital » d’autoriser l’implantation de panneaux sur toits 

plats. 

(Observation 2 enregistrée dans le registre de la CCVSA et 2 annexes jointes au 

document présent en Annexes Observation I) 

La Communauté de Communes a en effet privilégié l’implantation des panneaux 

photovoltaïques sur des toitures à deux pans en ajoutant des éléments 

schématiques venant illustrer la règle. Toutefois, elle n’a pas indiqué 

l’implantation de panneaux dans le cas de toitures plates. Cet ajout sera réalisé 

dans le cadre de la modification du PLUi et sera conditionné à une nécessaire 

intégration paysagère. 

Remarque du commissaire enquêteur : La CCVSA prend en compte l’observation 

et fera un rajout concernant l’installation de panneaux photovoltaïques sur toit plat 

dans le règlement. 

 

Observation J 

Concerne la commune d’Oderen 

 

La CCVSA a réceptionné un courrier envoyé en recommandé avec AR que j’ai 

enregistré le 06/10/2021  

Ce courrier est envoyé par le Comité de Sauvegarde du cirque glaciaire du MAEREL 

Le comité insiste sur le fait que ce cirque est exempt de route nationale et communale. 

Le comité demande que soient interdites toutes constructions nouvelles ou extensions 

dans la zone concernée. Comme le précise le comité, cela concerne le champ de tir, 

l’abri des pêcheurs, les bâtiments agricoles et toute autre construction (Plan et 

documents joints en annexes afin de situer le contour de la zone que le comité souhaite 

protéger).    

(Observation 3 enregistrée dans le registre de la CCVSA et annexes jointes au 

document présent en Annexes Observation J) 
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La modification du PLUi va dans le sens de la préservation de l’ensemble des 

zones « Nsl » puisque les droits à construire sont réduits à la présence de 

bâtiments existants. Les bâtiments existants doivent être régulièrement érigés 

et ont un potentiel d’extension limités à 75 m² de surface de plancher. 

Remarque du commissaire enquêteur : Les modifications apportées quant à 

l’encadrement plus précis et plus drastique de la constructibilité dans les zones Nsl 

répond favorablement à l’observation J faite par le Comité de Sauvegarde du cirque 

glaciaire du MAEREL 

 

Observation K 

Concerne la commune de Saint-Amarin et la règle des 30m 

 

(Lettre enregistrée en Observation 1 dans le registre de Saint-Amarin et 2 annexes 

jointes au document présent en Annexes Observation J) 

La lettre est signée par monsieur Daniel Bolli, avec en-tête monsieur Charles Wehrlen 

et a été reçue en mairie de Saint-Amarin le 28 septembre 2021. 

Monsieur Bolli évoque la règle de constructibilité à 30 m énoncée dans le règlement 

du PLUi. Il ne trouve pas logique que cette règle s’applique aux zones UA, UB et UC. 

Il est propriétaire d’un terrain rue de Ranspach à Saint-Amarin (n°426, section 23) qui 

se trouve dans sa totalité en UB. Or avec la règle des 30m du PLUi, le fond de parcelle 

devient inconstructible.  

Monsieur Bolli suggère que cette règle des 30m soit supprimer dans le règlement du 

PLUi. 

(Lettre enregistrée en Observation 1 dans le registre de Saint-Amarin et annexes 

jointes au document présent en Annexes Observation K) 

L’objet de la modification ne porte pas sur les règles de constructibilité des 

zones urbaines. Si la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne 

s’agirait plus d’une modification de droit commun mais d’une révision. Cette 

révision entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à construire qui 

seront encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes 

souhaite faire vivre le PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une 

révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Il n’est à l’heure actuelle, pas envisagé que la règle des 30 mètres disparaisse 

permettant de compléter la règle graphique et répondant aux enjeux de préservation 
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d’un cadre bâti villageois qualitatif concourant à l’attractivité résidentielle et touristique 

du territoire. 

Remarque du commissaire enquêteur : Sans remettre en cause la règle des 30 m, 

il est peut-être possible d’envisager la figure d’exception selon la configuration du 

terrain. En l’occurrence dans le cas précis, vu la forme du terrain, il n’est pas 

envisageable de construire sur l’avant de la parcelle.  

Dans ses conclusions concernant l’enquête publique liée à l’élaboration du PLUi en 

2018, le commissaire enquêteur en page 61 souligne je cite « Le tableau nominatif ne 

fait aucune grâce aux demandes de rectification liées à la règle des 30m…J’avais 

pourtant compris lors de la réunion du 29 octobre que dans certains cas particuliers, 

les demandes pourraient être réexaminées ». 

La demande de reconsidérer ce cas particulier me semble légitime. Le commissaire 

enquêteur reviendra sur ce point dans ses conclusions.    

 

Observation L 

Concerne la commune de Saint-Amarin et la règle des 30m 

 

Monsieur Charles Wehrlen [Daniel BOLLI] a déposé en mairie de Saint-Amarin, un 

courrier enregistré par mes soins le 6 octobre 2021. Ce courrier a été réceptionné le 

24 septembre 2021. 

Dans son courrier monsieur Wehrlen [BOLLI] expose sa demande de classement en 

zone UA la totalité des parcelles n° 238/123 et 255/123 de la rue Clémenceau qui 

appartiennent à ses enfants Natacha Meyer, Audrey Bolli et Jérémy Bolli. 

La décision de classement en zone Nj de la partie arrière du dit terrain, empêche tout 

projet de construction. En effet, la partie avant restée constructible est étroite. 

Monsieur Wehrlen rappelle en outre les prescriptions du SCOT du pays THUR- 

DOLLER concernant les dents creuses en centre-ville. 

Monsieur Wehrlen [BOLLI] précise que ses enfants ont acquis ce terrain en 2012 pour 

la somme de 80 000€, terrain qui, alors, était entièrement constructible. Il parle de 

spoliation. 

Par conséquent il demande que ces parcelles reviennent dans leur intégralité en zone 

UA. 

(Lettre enregistrée en Observation 2 dans le registre de Saint-Amarin et annexes 

jointes au document présent en Annexes Observation L) 

L’objet de la modification ne porte pas sur les règles de constructibilité des 

zones urbaines. Si la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne 
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s’agirait plus d’une modification de droit commun mais d’une révision. Cette 

révision entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à construire qui 

seront encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes 

souhaite faire vivre le PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une 

révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Il n’est à l’heure actuelle, pas envisagé de reclasser des zones Nj en zone urbaine. 

Remarque du commissaire enquêteur : même remarque que celle de l’observation 

K sur les cas particuliers. 

La demande de reconsidérer ce cas particulier me semble légitime. CE point sera 

évoqué dans les conclusions.  

 

Observation M  

Cette observation concerne la commune d’Husseren-Wesserling 

Dans son mail, monsieur Guillaume Cartigny signale à la CCVSA que le terrain en face 

de chez lui (AE 84) est devenu constructible pour les 30 mètres en partant de la route. 

Monsieur Cartigny habite au 5 rue des étourneaux à Husseren-Wesserling. Il note qu’il 

avait déjà envoyer un dossier lors de l’enquête de 2018, pour expliquer que ce terrain 

est inondé lors de crues. Il évoque celle de 2011, et dit qu’il avait de l’eau jusqu’aux 

chevilles. 

Monsieur Cartigny a écrit au préfet à ce sujet et déplore que malgré son intervention, 

le terrain soit passé en zone constructible sans aucune contrainte de construction (ex : 

sous-sol interdit) 

Sans avoir de demande précise, il insiste sur la responsabilité des élus en cas 

d’inondation. 

(Mail recueilli grâce à l’adresse électronique mise à disposition par la CCVSA joint au 

document présent en Annexes Observation M) 

La présente requête ne concerne pas la modification de droit commun du PLUi. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

La Communauté de Communes a pris note de ces observations. La responsabilité 

incombe au maire de la commune de juger du risque pris pour toute nouvelle 

construction car même si le terrain est classé en zone U, l’autorité compétente dans 

le cadre d’une demande d’autorisation d’urbanisme, peut, en application de l’article 

R111-2 du code de l’urbanisme, refuser ou accepter sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales, un projet s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à 
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la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance 

ou de son implantation à proximité d'autres installations. 

Aucun commentaire du commissaire enquêteur 

4.CONCLUSION 

En conclusion au présent rapport, le commissaire enquêteur voudrait souligner le bon 

déroulement de l’enquête publique malgré le peu de participation du public. Il tient à 

remercier madame KWIATKOWSKI chargée du dossier d’enquête au sein de la 

CCVSA, pour les réponses apportées lors des divers contacts. Le commissaire 

enquêteur remercie également la commune de Fellering pour son accueil lors des 

permanences.  

Le commissaire enquêteur considère que l’enquête publique s’est déroulée sans 

problème particulier.  

Enfin, il voudrait également souligner que les observations faites par le public 

concernent pour toutes sauf une, le projet de suppression des zones 2AU dans leur 

presque entièreté. Une seule observation porte sur la limite de constructibilité des 

zones naturelles. Le projet de modification de droit commun doit être mis en œuvre 

pour que le PLUi soit considéré comme légal. Et sa pertinence en ce cas ne peut être 

remise en cause. Cela étant, la CCVSA a fait son projet de modification en ce sens 

avec la collaboration des services de l’Etat. 

Les réponses apportées par la CCVSA sont claires et précises. Le contenu du dossier 

d’enquête, les échanges avec les intervenants, les éléments de réponse et l’analyse 

de l’ensemble de ces éléments permettront de donner des conclusions et un avis 

motivé dans une deuxième partie. 

 

Fait à Hirsingue le 5 novembre 2021   Sylvie Hassenboehler Martin 

          Commissaire Enquêteur    
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Annexe 1 : Arrêté d’enquête 
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Annexe 2 : Avis d’enquête et publications légales 
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Annexe 3 : Courrier du préfet  
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Annexe 4 : Registres d’enquête et annexes 
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Observation A
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Annexe 6 : Mémoire en réponse et procès-verbal de synthèse 

 

Sylvie Hassenboehler Martin    Hirsingue le 15 octobre 2021 

Commissaire Enquêteur 

68560 Hirsingue 

 

Procès-Verbal de synthèse des observations 

 

Enquête publique concernant la modification de droit commun du PLUi 

de la Communauté de communes de la Vallée de Saint-Amarin (CCVSA) 

 

Du 06 septembre 2021 au 06 octobre 2021 

 

Le présent procès-verbal est rédigé par Sylvie Hassenboehler Martin, commissaire 

enquêteur, désignée par le Tribunal Administratif de Strasbourg par décision 

n°E21000051/67 en date du 10/05/2021. 

 

Ce procès-verbal est établi conformément à l’article R123-18 du code de 
l’environnement, portant réforme de l’enquête publique relative aux opérations 
susceptibles d’affecter l’environnement. 
  
 
Extrait de l’article R123-18, version en vigueur depuis le 28 avril 2017 

« Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et 
lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. 
Le délai de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président 
de la commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du 
projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations. » 
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Observations des registres 

 

Remarques préalables 

 

• Madame Laura KWIATKOWSKI, architecte urbaniste au sein de la communauté de 

communes de la vallée de Saint-Amarin (CCVSA), en charge du dossier soumis à 

l’enquête est mon interlocutrice lors de la préparation, du déroulement et de la clôture 

de l’enquête.  

Il a été convenu avec elle que je lui ferai parvenir le présent procès-verbal par mail le 

vendredi 15 octobre 2021.Elle accusera réception du document.  

 

• Le dossier d’enquête était mis à la disposition du public dans les mairies des 15 

communes de la communauté de communes de la Vallée de Saint-Amarin (Saint-

Amarin, Fellering, Golbach-Altenbach, Kruth, Mitzach, Moosch, Storckensohn, 

Wildenstein, Geishouse, Husseren-Wesserling, Malmerspach, Mollau, Oderen, 

Ranspach et Urbès), ainsi qu’au siège de la CCVSA. Un registre d’enquête était 

disponible dans chaque commune et à la CCVSA.  

 

• 14 registres d’enquête ont été récupérés par mes soins le jour de la clôture de 

l’enquête, le mercredi 06 octobre 2021 à 18h et signés par madame KWIATKOWSKI. 

  

• Deux registres seront envoyés à mon adresse. Cependant, ces deux registres 

sont vides d’observations, celui d’Urbès et celui de Mollau. 

 

Rectificatif : le registre de Mollau me revient avec une lettre enregistrée, émanant du 

Comité de Sauvegarde du Cirque Glaciaire du Maerel. Il s’avère que c’est une copie 

du courrier envoyé à la CCVSA, adressée au maire de Mollau, et qui, par conséquent, 

est déjà enregistrée en Observation J. 

 

• Une adresse électronique a été mise en place par la CCVSA pour recueillir les 

observations via internet.  
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Déroulement des permanences 

 

• Lors de la première permanence du 06 septembre 2021 de 14h à 16h (date 

de l’ouverture de l’enquête) qui se déroulait au siège de la CCVSA, aucune 

personne ne s’est présentée.  

J’ai profité de ce temps (que j’ai prolongé d’une heure) pour remplir les premières pages des 

16 registres d’enquête et les parapher, ceux-ci m’ayant été remis vierges. 

• Lors de la seconde permanence le 15 septembre 2021 de 14h à 17h, qui se 

déroulait à Fellering, j’ai vu 5 personnes 

 

• Lors de la 3ème permanence le 25 septembre 2021 de 10h à 12h au siège de 

la CCVSA, 4 personnes se sont présentées 

 

• Lors de la 4ème permanence le 30 septembre 2021 de 18h à 20h à Fellering, 

j’ai rencontré 2 personnes 

 

• Lors de la 5ème permanence le 06 octobre 2021 de 16h à 18h (jour de clôture 

de l’enquête) j’ai rencontré 6 personnes. 

 

Au total, j’aurai donc rencontré 17 personnes durant les permanences, sachant 

que 5 personnes sont revenues à deux reprises. 

 

Les permanences se sont déroulées sans problèmes particuliers, dans une 

ambiance détendue. 

 

Remarque : les registres étant nombreux, les observations n’ayant pas été laissées 

forcément dans les registres de la commune concernée, je choisis de présenter les 

observations par commune de sorte que ce soit plus clair. Elles seront annotées 

A, B, C, D, E etc… et non pas par ordre d’enregistrement dans les registres. 

Cependant   pour retrouver l’intégralité d’une observation rapidement, il sera 

précisé pour chacune d’entre elles dans quel registre elle se trouve.  
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Récapitulatif des observations  

• 17 personnes sont venues aux permanences. Cinq personnes étant venues 

2 fois. J’ai, par conséquent rencontré effectivement 12 personnes, ce qui 

représente 0,09% de la population (13 000 habitants). 

Remarque : je regrette d’avoir rencontré si peu de personnes. J’avais suggéré à 

l’organisateur de renforcer la publicité de l’enquête publique en mettant à l’entrée 

ou à la sortie de chaque commune un panneau avec l’avis de mise à l’enquête, ce 

qui n’a pas été fait. Cela étant, la CCVSA a effectué la publicité de l’enquête 

tout à fait règlementairement. Un affichage a été mis en place dans chaque 

commune via le panneau d’affichage des mairies, le dossier d’enquête était 

également disponible dans chaque commune, sur les sites internet des mairies et 

de la CCVSA. L’enquête a été annoncée dans la presse comme il se doit. 

Je fais malgré tout régulièrement, lors des enquêtes, le constat que les personnes 

rencontrées me disent ne pas avoir vu, ou avoir été informées tardivement de la 

tenue d’une enquête publique. La remarque m’a été faite également lors de cette 

enquête, à plusieurs reprises. 

• Au total, tous registres confondus, 13 observations ont été enregistrées 

réparties comme suit : 

Registre de Fellering : 5 (annotées A, B, C, D, E) 

Registre de Golbach-Altenbach : 1 (F) 

Registre de Husseren-Wesserling : 1 (G) 

Registre de Saint-Amarin : 2 (H, I) 

Registre de la CCVSA : 3 (J, K, L) 

Mail : 1 (M) 

Registre de Mollau : copie au maire de la lettre enregistrée en J 

10 registres ont été rendus vierges.  

 

Observation A (registre de Fellering enregistrée le 30/09/2021 sous obs1) de 

monsieur Jean-Claude Scheibel (16 pages : lettre 2 pages + annexes numérotées 

1à7) 

Cette observation concerne la commune de Saint-Amarin 
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Elle concerne la zone 2AU du cimetière. Monsieur Scheibel est propriétaire de la 

parcelle 137 section 9 et rajoute que son frère Joseph est propriétaire de la parcelle 

166, section 9.  

Dans le projet de modification étudié dans la présente enquête, la zone 2AU du 

cimetière serait entièrement déclassée pour être classée en Ap (zone agricole de 

pâturages). A noter également qu’une bande de terre classée Nj (zone naturelle de 

jardins et de vergers) qui jouxte la zone 2AU serait également déclassée en Ap.  

 

Monsieur Scheibel explique bien la situation actuelle liée à ces deux parcelles. Il 

reprend la genèse de la viabilisation pour 4 parcelles de cette zone 2AU, les 

parcelles 166, 190, 137 et 136. Un permis de lotir est annexé à sa demande daté 

du 18 mai 2000.Les parcelle 136 et 190 contigües sont déjà construites. 

Si monsieur Scheibel a conscience « des exigences de l’Etat » quant à la zone 

2AU, il demande toutefois de reconsidérer le projet de déclassement en Ap  

pour les  parcelles  137 et 166, de les classer en zone UB et exprime la chose 

suivante : 

« Afin de réduire l’impact foncier, le souhait serait de rendre à la construction 

la partie la plus proche de la voirie, sur une bande de 30m de la voie, comme 

initialement prévu en zone 2AU. Ceci créerait une surface d’environ 15 ares, 

en tenant compte de la voirie déjà créée. » 

En outre, monsieur Scheibel suggère d’amputer certaines zones 1AU, qui étaient 

classés en agricole avant 2018, date de mise en place du PLUi. 
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(Lettre et annexes   sont jointes au document présent en Annexes Observation 

A) 

L’objet de la modification ne porte pas sur l’augmentation de la 

constructibilité du PLUi ni sur la modification des zones 1AU. Si la 

constructibilité vient à être augmentée, il ne s’agirait plus d’une modification 

de droit commun mais d’une révision. Cette révision entraînerait la revue 

complète du PLUi avec des droits à construire qui seront encore plus limité 

que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite faire vivre le PLUi 

actuel encore quelques années avant d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Les parcelles 137 et 166 indiquées sur le plan de zonage sont dissociées du reste 

de l’ensemble urbain. Classer uniquement ces parcelles en zone « UB » reviendrait 

à créer une zone urbaine isolée.  

 

Observation B (registre de Fellering enregistrée le 30/09/2021 sous obs 2) 

Concerne la commune de Fellering 

 

Il s’agit d’un courrier de monsieur Robert Wehrlen, qui réitère la demande déjà 

exposée lors de l’élaboration du PLUi en 2018. (Lettre 2 pages et 3 annexes n°1 à 

3). 

Monsieur Wehrlen reprend son courrier de 2018, sa demande étant la même que 

lors de l’élaboration du PLUi. Sa demande concerne un terrain situé à Fellering, 

parcelle 314/126. Schliefels d’une surface de 12 ares. 

Ce terrain antérieurement classé en zone UA (courrier de monsieur le Maire de la 

commune du 4 août 2003) fait désormais partie d’une zone 1AU. Monsieur Wehrlen 

précise que les terrains adjacents sont construits, qu’il a assuré à ses frais la 

viabilisation de son terrain ainsi que l’accès.  

Avec la nouvelle contrainte réglementaire des zones 1AU, qui prévoit des projets 

d’ensemble, monsieur Wehrlen se retrouve avec un terrain qu’il a acheté comme 

terrain constructible, et qui ne l’est plus aujourd’hui, sauf projet d’ensemble de la 

zone 1AU. 

Remarque du commissaire enquêteur  

Lors de notre entretien, j’ai expliqué à monsieur Wehrlen que l’enquête publique 

actuelle ne concerne pas les zones 1AU, ce dont il est parfaitement conscient.  

Plusieurs autres observations portent également sur le règlement des zones 1AU 

estimé trop contraignant.  
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(Lettres et annexes sont jointes au document présent en Annexes Observation 

B) 

 

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU. Si 

la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus 

d’une modification de droit commun mais d’une révision. Cette révision 

entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à construire qui seront 

encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite 

faire vivre le PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une 

révision générale. 

 

Observation C : (registre de Fellering enregistrée le 06/10/2021 sous obs3) 

Concerne la commune de Fellering 

Ce courrier est rédigé par monsieur Frédéric Grunenwald, adjoint au maire de 

Fellering, chargé des services techniques et de l’urbanisme. 

Monsieur Grunenwald précise que ses observations concernent la commune de 

Fellering, mais dit que des parallèles peuvent être faits avec d’autres communes. 

Dans son courrier, monsieur Grunenwald reprend les points ayant entrainé le projet 

de modifications actuel.  

Il évoque ensuite les conséquences pour la commune de Fellering. 

 

Monsieur Grunenwald rappelle en outre qu’un avis a été émis par le conseil 

municipal en date du 06 mais 2021, avis favorable avec les réserves suivantes : 

« Suite à la suppression de toutes les zones 2AU et vu la réglementation des zones 

1AU jugée bien trop restrictive pour permettre la construction des habitations, cette 
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évolution ne laisse malheureusement aucune possibilité pour développer 

l’urbanisation du village. » 

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU. Si 

la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus 

d’une modification de droit commun mais d’une révision. Cette révision 

entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à construire qui seront 

encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite 

faire vivre le PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une 

révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Par ailleurs, lors de l’élaboration du PLUi, les zones 1AU ont été déterminées en 

accord avec la précédente mandature de Fellering. Le choix avait été fait à cette 

époque de démultiplier les zones sur l’ensemble de la Commune.  

Une zone 1AU n’est, par principe pas urbanisable dans un premier temps car 

nécessite la réalisation de viabilités communes. Le parti pris de la CCVSA a été de 

stopper la prolifération des constructions en second rang avec la multiplication des 

accès privés et des branchements. L’objet des zones 1AU est de réaliser une 

opération d’ensemble. Ces secteurs peuvent être mobilisés par des porteurs de 

projet privés et/ou publics. 

La modification des zones 1AU ne pourra se faire que dans le cadre d’une révision 

du PLUi. 

 

Monsieur Grunenwald ajoute les observations suivantes : 

• Pas de distinction ou de priorisation dans les zones à reverser dans le 

domaine agricole : les zones 2AU du See et des Gaertelen plein cœur du 

village) sont, elles, raccordables au réseau. 

La priorisation de l’urbanisation des zones avait été conçue avec l’ancienne 

mandature qui n’avait pas juger bon de mettre l’accent sur ces 2 secteurs. 

La modification des zones 1AU ne pourra se faire que dans le cadre d’une 

révision du PLUi. 

La suppression de l’ensemble des zones 2AU (sauf Oderen) constituent l’une 

des demandes de l’Etat valant suppression de son recours contentieux. La 

Communauté de Communes, en souhaitant maintenir le PLUi, a donc validé 

la suppression de ces zones. 

 

• Les zones 1AU qui doivent être construites en priorité sont soumises à des 

OAP particulièrement contraignantes et freinent les éventuels acquéreurs. 
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• La densité des habitations est un frein à la construction 

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU. Si 

la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus 

d’une modification de droit commun mais d’une révision. Cette révision 

entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à construire qui seront 

encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite 

faire vivre le PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une 

révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Une zone 1AU n’est, par principe pas urbanisable dans un premier temps car 

nécessite la réalisation de viabilités communes. Le parti pris de la CCVSA a été de 

stopper la prolifération des constructions en second rang avec la multiplication des 

accès privés et des branchements. L’objet des zones 1AU est de réaliser une 

opération d’ensemble. Ces secteurs peuvent être mobilisés par des porteurs de 

projet privés et/ou publics. 

La densité définie dans les OAP est directement liée aux densités définies par le 

SCoT, document avec lequel le PLUi doit être compatible. 

 

• Difficultés liées au projet d’ensemble dans les zones 1AU 

• Difficultés dans la zone haute du village : accès difficile en période hivernale, 

approvisionnement en eau, éloignement des transports en commun 

• La règle des 30 mètres interdit toute construction au-delà de la rue 

principale, même en plein centre du village. (Valeur des terrains divisée par 

100) 

• Problèmes des maison villageoises au centre : réflexion sur la valorisation, 

et également sur la favorisation pour l’acquisition de ces maisons, 

dépeuplement du centre  

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU ni 

sur les règles de constructibilité des zones urbaines. Si la constructibilité 

vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus d’une modification de 

droit commun mais d’une révision. Cette révision entraînerait la revue 

complète du PLUi avec des droits à construire qui seront encore plus limité 

que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite faire vivre le PLUi 

actuel encore quelques années avant d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Ne pas réaliser d’opération d’ensemble sur une zone 1AU reviendrait à créer des 

réseaux individuels et un urbanisme « au coup par coup » ne créant pas de qualité 

urbaine. Les projets d’ensemble, pour être réalisables dans un cadre urbain doivent 

être animés si les propriétaires privés ne trouvent pas d’accord. 
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Concernant la zone UD en zone haute, le parti pris de la précédente mandature 

était de conserver les droits à construire dans cette zone. Des aménagements sur 

les réseaux d’eau ont été réalisés pour maintenir un approvisionnement correct. 

Les droits à construire sur cette zone pourront être revus lors de la prochaine 

révision du PLUi. 

La règle des 30 mètres permet d’éviter l’aménagement désordonné et au « coup 

par coup » des constructions en second rang. Cette règle répond directement au 

point suivant : la valorisation du bâti ancien qui peut conserver un terrain extérieur 

proportionnel au bâti existant. Aujourd’hui, beaucoup de maisons anciennes de 

plus de 400 m² se retrouvent sans terrain et dévalorisées le long de la rue 

principale. 

Le dépeuplement du centre n’est pas directement lié aux règles du PLUi. Il peut 

être réduit par une animation forte communale et communautaire sur la 

mobilisation des logements vacants. 

 

En conclusion monsieur Grunenwald pense évidemment que la consommation 

foncière doit être maîtriser sans pour autant compliquer la vie en fond de vallée et 

offrir la possibilité de venir s’y installer.   

(Lettre jointe au document présent en Annexes Observation C) 

 

Observation D (registre de Fellering sous obs 4) 

Concerne la commune de Fellering 

Monsieur Frédéric Grunenwald laisse quelques observations supplémentaires lors 

de la remise de la lettre classée en observation C. 

Il dit que le conseil municipal, au moment de la délibération du 6 mai 2021, n’avait 

pas conscience qu’une discussion, qu’une alternative puisse être possible 

concernant le reversement des zones 2AU en terre agricole. 

Il précise que l’équipe municipale est nouvellement élue. Il dit également je cite que 

« si une discussion avait été engagée, nous aurions peut-être cherché à trouver un 

compromis comme céder des zones 1AU et conserver certaines zones 2AU. » 

Il formule la demande de rediscuter le classement et la réglementation en vigueur 

sur certaines zones 1AU et 2AU de la commune de Fellering 
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L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU. Si 

la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus 

d’une modification de droit commun mais d’une révision. Cette révision 

entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à construire qui seront 

encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite 

faire vivre le PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une 

révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

La délibération en Conseil Municipal valant consultation de la Commune en tant 

que « Personne Publique Associée », avait été expliquée au préalable en Conseil 

Communautaire. Des interventions en mairie avaient également été réalisées en 

amont, afin que l’ensemble des conseillers puissent appréhender la modification 

avec les meilleures connaissances possibles. 

Les remarques réalisées par un Conseiller Municipal en dehors du cadre de la 

délibération ne peuvent normalement être prises en compte dans le cadre d’une 

enquête publique où la parole est donnée aux habitants non élus. Dans cette 

observation, même si la Communauté de Commune prenait en compte les 

remarques, elle ne pourra appliquer les changements de zonage que lors d’une 

révision générale du PLUi.  

 

Observation E (registre de Fellering enregistrée le 06/10/2021 sous obs 5) 

Concerne l’enquête publique et sa publicité 

Madame Riss Evelyne fait l’observation suivante : 

Manque de communication concernant les enquêtes publiques sur le PLUi 

 

La Communauté de Communes a réalisé la publicité de l’enquête de façon 

tout à fait régulière : des avis d’enquête publique ont été affichés dans 

chaque mairie. 2 parutions ont été réalisées dans les journaux locaux. Des 

publications Facebook ont été réalisées sur la page de la Communauté de 

Communes de la Vallée de Saint-Amarin. Les éléments de communication ont 

été envoyé dans chaque commune afin de relayer l’information. 
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Observation F (registre de Golbach-Altenbach enregistrée le 6/10/2021 sous 

obs1). 

Concerne la commune de Golbach-Altenbach. 

Le courrier de monsieur et madame Franck m’a été remis en main propre.  

Dans le projet de modification, il est prévu de déclasser les parcelles de 2AU à Af 

(parcelle 57 section 2). 

Monsieur et madame Franck comprennent et ne comptent pas la contester, malgré 

qu’ils disent qu’ils ont déjà perdu une vingtaine d’ares de terrain constructible sur 

plusieurs parcelles ayant été déclassées en Nj. 

En revanche il conteste la possibilité de construire en zone 1AU sans projet 

d’ensemble. Ils disent que pourtant la construction est immédiatement possible 

puisque la viabilisation est déjà faite dans la rue qui touche ces parcelles (parcelle 

260 section 1). 

Mr et Mme Franck demande que soit revu le règlement en zone 1AU de sorte 

qu’une maison individuelle puisse y être construite. 

(Lettre et annexes jointes au document présent en Annexes Observation F) 

L’objet de la modification ne porte pas sur la modification des zones 1AU. Si 

la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il ne s’agirait plus 

d’une modification de droit commun mais d’une révision. Cette révision 

entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à construire qui seront 

encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté de Communes souhaite 

faire vivre le PLUi actuel encore quelques années avant d’entamer une 

révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Le reversement en zone U ne peut se faire que dans le cadre d’une révision 

générale. Lors de cette révision et selon les droits à construire de la CCVSA, 

chaque zone 1AU sera réévaluée.  
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Observation G : (registre de Husseren-Wesserling enregistrée le 6/10/2021 sous 

obs1) 

Concerne la commune de Husseren-Wesserling 

 

Monsieur Roland Jenn est principal propriétaire d’un terrain surligné en annexe, 

rue des romains. Dans le projet de modification, le terrain qui était classé en 2AU 

jusque-là serait reclassé en Np (zone naturelle à vocation éco-sylvopastorale).  

Monsieur Jenn précise que le terrain est desservi par une route et que le tout à 

l’égout est au maximum à 5m du terrain. 

Il demande que soit réexaminé la zone 2AU rue des Romains. 

(Observation et annexe jointes au document présent en Annexes Observation G) 

La suppression de l’ensemble des zones 2AU (sauf Oderen) constituent l’une 

des demandes de l’Etat valant suppression de son recours contentieux. La 

Communauté de Communes, en souhaitant maintenir le PLUi, a donc validé 

la suppression de ces zones. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Le reversement en zone 1AU ne pourra se faire que dans le cadre d’une révision 

générale. Les zones 2AU tendent à disparaître. 

 

Observation H (registre de la CCVSA enregistrée le 25/09/2021 sous obs I) 

Concerne la commune de Husseren-Wesserling 

Monsieur Jean-Claude Bouazza est propriétaire des parcelles 4 et 5 comme 

indiqué sur le plan joint en annexe. Lors de l’enquête sur la création du PLUi, il 

avait formulé la demande qu’une partie de la parcelle 4 soit rendue constructible, 

en limite de la parcelle 5 où il vit. La partie limitrophe des parcelles 4 et 5 est bien 

trop pentue pour envisager d’y construire.  Mais le bout du terrain en 4 est plat. 

Monsieur Bouazza se dit prêt à céder en zone Np toute la partie très en pente. En 

contrepartie, il voudrait pouvoir envisager une construction sur la partie plate de la 

parcelle 4. Ce terrain longe la rue des romains et de plus les viabilités existent déjà. 

Aussi monsieur Bouazza demande à la CCVSA de reconsidérer le déclassement 

du terrain 2AU en Np et ce partiellement, de redessiner la zone UB dans le 

prolongement de son terrain.  

(Observation1 enregistrée dans le registre de la CCVSA et 2 annexes jointes au 

document présent en Annexes Observation H) 
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L’objet de la modification ne porte pas sur les règles de constructibilité des 

zones urbaines. Si la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il 

ne s’agirait plus d’une modification de droit commun mais d’une révision. 

Cette révision entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à 

construire qui seront encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté 

de Communes souhaite faire vivre le PLUi actuel encore quelques années 

avant d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Le reversement en zone U ne pourra se faire que dans le cadre d’une révision 

générale. Lors de cette révision et selon les droits à construire de la CCVSA, 

chaque zone U sera réévaluée. 

 

Observation I 

Concerne le règlement et l’implantation de panneaux photovoltaïques 

Cette observation est laissée sur le registre de la CCVSA en date du 6 octobre 

2021 par monsieur Daniel Kuehn de la commune d’Oderen (SCI NIDAN BELAIR). 

Monsieur Kuehn souhaite implanter des panneaux photovoltaïques sur sa toiture. 

De construction récente (2020), son toit est plat. Or il constate que seules les 

toitures pentues sont évoquées dans les documents d’urbanisme.  

Monsieur Kuehn tient à dire que l’Etat privilégie actuellement les énergies vertes et 

renouvelables et il lui paraît « vital » d’autoriser l’implantation de panneaux sur toits 

plats. 

(Observation 2 enregistrée dans le registre de la CCVSA et 2 annexes jointes au 

document présent en Annexes Observation I) 

La Communauté de Communes a en effet privilégié l’implantation des 

panneaux photovoltaïques sur des toitures à deux pans en ajoutant des 

éléments schématiques venant illustrer la règle. Toutefois, elle n’a pas 

indiqué l’implantation de panneaux dans le cas de toitures plates. Cet ajout 

sera réalisé dans le cadre de la modification du PLUi et sera conditionné à 

une nécessaire intégration paysagère. 
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Observation J 

Concerne la commune d’Oderen 

 

La CCVSA a réceptionné un courrier envoyé en recommandé avec AR que j’ai 

enregistré le 06/10/2021  

Ce courrier est envoyé par le Comité de Sauvegarde du cirque glaciaire du 

MAEREL 

Le comité insiste sur le fait que ce cirque est exempt de route nationale et 

communale. Le comité demande que soient interdites toutes constructions 

nouvelles ou extensions dans la zone concernée. Comme le précise le comité, cela 

concerne le champ de tir, l’abri des pêcheurs, les bâtiments agricoles et toute autre 

construction (Plan et documents joints en annexes afin de situer le contour de la 

zone que le comité souhaite protéger).    

(Observation 3 enregistrée dans le registre de la CCVSA et annexes jointes au 

document présent en Annexes Observation J) 

La modification du PLUi va dans le sens de la préservation de l’ensemble des 

zones « Nsl » puisque les droits à construire sont réduits à la présence de 

bâtiments existants. Les bâtiments existants doivent être régulièrement 

érigés et ont un potentiel d’extension limités à 75 m² de surface de plancher. 

 

Observation K 

Concerne la commune de Saint-Amarin et la règle des 30m 

 

(Lettre enregistrée en Observation 1 dans le registre de Saint-Amarin et 2 annexes 

jointes au document présent en Annexes Observation J) 

La lettre est signée par monsieur Daniel Bolli, avec en-tête monsieur Charles 

Wehrlen et a été reçue en mairie de Saint-Amarin le 28 septembre 2021. 

Monsieur Bolli évoque la règle de constructibilité à 30 m énoncée dans le règlement 

du PLUi. Il ne trouve pas logique que cette règle s’applique aux zones UA, UB et 

UC. 

Il est propriétaire d’un terrain rue de Ranspach à Saint-Amarin (n°426, section 23) 

qui se trouve dans sa totalité en UB. Or avec la règle des 30m du PLUi, le fond de 

parcelle devient inconstructible.  

Monsieur Bolli suggère que cette règle des 30m soit supprimer dans le règlement 

du PLUi. 
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(Lettre enregistrée en Observation 1 dans le registre de Saint-Amarin et annexes 

jointes au document présent en Annexes Observation K) 

L’objet de la modification ne porte pas sur les règles de constructibilité des 

zones urbaines. Si la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il 

ne s’agirait plus d’une modification de droit commun mais d’une révision. 

Cette révision entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à 

construire qui seront encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté 

de Communes souhaite faire vivre le PLUi actuel encore quelques années 

avant d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Il n’est à l’heure actuelle, pas envisagé que la règle des 30 mètres disparaisse 

permettant de compléter la règle graphique et répondant aux enjeux de 

préservation d’un cadre bâti villageois qualitatif concourant à l’attractivité 

résidentielle et touristique du territoire. 

 

 

Observation L 

Concerne la commune de Saint-Amarin et la règle des 30m 

 

Monsieur Charles Wehrlen [Daniel BOLLI] a déposé en mairie de Saint-Amarin, un 

courrier enregistré par mes soins le 6 octobre 2021. Ce courrier a été réceptionné 

le 24 septembre 2021. 

Dans son courrier monsieur Werlen [BOLLI] expose sa demande de classement 

en zone UA la totalité des parcelles n° 238/123 et 255/123 de la rue Clémenceau 

qui appartiennent à ses enfants Natacha Meyer, Audrey Bolli et Jérémy Bolli. 

La décision de classement en zone Nj de la partie arrière du dit terrain, empêche 

tout projet de construction. En effet, la partie avant restée constructible est étroite. 

Monsieur Wehrlen rappelle en outre les prescriptions du SCOT du pays THUR- 

DOLLER concernant les dents creuses en centre-ville. 

Monsieur Wehrlen [BOLLI] précise que ses enfants ont acquis ce terrain en 2012 

pour la somme de 80 000€, terrain qui, alors, était entièrement constructible. Il parle 

de spoliation. 

Par conséquent il demande que ces parcelles reviennent dans leur intégralité en 

zone UA. 

(Lettre enregistrée en Observation 2 dans le registre de Saint-Amarin et annexes 

jointes au document présent en Annexes Observation L) 
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L’objet de la modification ne porte pas sur les règles de constructibilité des 

zones urbaines. Si la constructibilité vient à être augmentée ou déplacée, il 

ne s’agirait plus d’une modification de droit commun mais d’une révision. 

Cette révision entraînerait la revue complète du PLUi avec des droits à 

construire qui seront encore plus limité que l’actuel PLUi. La Communauté 

de Communes souhaite faire vivre le PLUi actuel encore quelques années 

avant d’entamer une révision générale. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

Il n’est à l’heure actuelle, pas envisagé de reclasser des zones Nj en zone urbaine. 

 

Observation M  

Cette observation concerne la commune d’Husseren-Wesserling 

Dans son mail, monsieur Guillaume Cartigny signale à la CCVSA que le terrain en 

face de chez lui (AE 84) est devenu constructible pour les 30 mètres en partant de 

la route. Monsieur Cartigny habite au 5 rue des étourneaux à Husseren-

Wesserling. Il note qu’il avait déjà envoyer un dossier lors de l’enquête de 2018, 

pour expliquer que ce terrain est inondé lors de crues. Il évoque celle de 2011, et 

dit qu’il avait de l’eau jusqu’aux chevilles. 

Monsieur Cartigny a écrit au préfet à ce sujet et déplore que malgré son 

intervention, le terrain soit passé en zone constructible sans aucune contrainte de 

construction (ex : sous-sol interdit) 

Sans avoir de demande précise, il insiste sur la responsabilité des élus en cas 

d’inondation. 

(Mail recueilli grâce à l’adresse électronique mise à disposition par la CCVSA joint 

au document présent en Annexes Observation M) 

La présente requête ne concerne pas la modification de droit commun du 

PLUi. 

Réponse hors cadre de la présente modification, à titre informatif : 

La Communauté de Communes a pris note de ces observations. La responsabilité 

incombe au maire de la commune de juger du risque pris pour toute nouvelle 

construction car même si le terrain est classé en zone U, l’autorité compétente dans 

le cadre d’une demande d’autorisation d’urbanisme, peut, en application de l’article 

R111-2 du code de l’urbanisme, refuser ou accepter sous réserve de l'observation 

de prescriptions spéciales, un projet s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité 

ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son 

importance ou de son implantation à proximité d'autres installations. 

Récapitulatif des observations et thèmes abordés 
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13 observations ont été enregistrées durant l’enquête, classées de A à M. 

Remarque : en réceptionnant les deux registres manquants (envoyés par la 

CCVSA en RAR), d’Urbès et de Mollau, je constate que le registre d’Urbès est vide. 

En revanche celui de Mollau contient un courrier qui s’avère être une copie du 

courrier reçu par la CCVSA du Comité de Sauvegarde du Cirque Glaciaire du 

MAEREL (enregistré en Observation J). Etant donné que c’est une copie, je ne 

l’ai pas enregistrée comme une observation supplémentaire. 

Tableau récapitulatif par commune 

Commune Saint-
Amarin 

Fellering Goldbach-
Altenbach 

Husseren-
Wesserling 

Oderen CCVSA 

Observations 3 3 1 3 1 2 

 

Principaux thèmes abordés 

Thèmes abordés Observations 

Déclassement des zones 2AU 
 

3 

Règlement trop restrictif des zones 1AU   3 

Rediscutions sur le classement des zones 1AU et 2AU à 
Fellering 
 

1 

Implantation des panneaux photovoltaïques et règlement 
 

1 

Interdiction de construire au cirque glaciaire du Maerel 
 

1 

Inondation Husseren-Wesserling 
 

1 

Règle des 30 m 
 

2 

Enquête publique : publicité 
 

1 

Procès-verbal et pièces jointes transmis par mail à madame Laura KWIATKOWSKI 

le 14 octobre 2021.  

Fait à Hirsingue le 14 octobre 2021 

Sylvie Hassenboehler Martin, commissaire enquêteur 

Réponse de la Communauté de Communes via Laura KIWATKOWSKI, architecte 

urbaniste le 21 octobre 2021.       


